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TERMES DE REFERENCE DE RECRUTEMENT 

 

UN(E) EXPERT(E) JURISTE FINANCIER 

 
les candidatures féminines sont vivement souhaitées ! 

 

 
CONTEXTE 

Le Togo est devenu éligible, depuis décembre 2022, au programme COMPACT de l’agence de 

développement américaine Millennium Challenge Corporation (MCC). Cette éligibilité est une 

opportunité pour le pays de développer des programmes et projets susceptibles d’être financés 

par la MCC.  

Ainsi, dans le cadre de la préparation et de la mise en œuvre du programme d’assistance inscrit 

au programme COMPACT, le Togo prévoit doter son équipe de formulation de programme 

d’un(e) expert(e) Juriste Financier. 

 

OBJECTIFS 

Travaillant sous la responsabilité du Coordonnateur National, l’expert(e) Juriste Financier est 

chargé(e) de la structuration juridique et financière des projets et de la mobilisation de 

ressources dans le cadre de la formulation du programme COMPACT du Togo. L’expert(e) Juriste 

Financier doit concevoir et analyser les rapports de convention et fournir des conseils à la fois 

dans le contexte de la conception des projets, des plans de mise en œuvre et du suivi-évaluation 

des activités et des projets soumis au financement de la MCC. 

 

PROFIL 

L’Expert Juriste Financier doit :  

• avoir un niveau (BAC+5) en droit des affaires ou en spécialité rédaction des contrats 

publics et privés (contrats EPC, marchés publics, PPP, DSP), en droit financier ou en 

finance avec une forte dominance juridique ; 

• avoir des compétences en montages complexes et en documentation financière (y 

compris en anglais) aussi bien pendant la phase de mise en concurrence que pendant la 

phase d’exécution ; 

• avoir au moins cinq (5) années d'expérience de pratique du droit financier dans le secteur 

public ou privé ;  

• avoir une expérience avérée dans les domaines du développement de programme 

étroitement liés à la mobilisation, à la planification et à la gestion de ressources ; 

• disposer des connaissances approfondies des bonnes pratiques et directives 

internationales en matière du droit de PPP, notamment celles préconisées par les 

organisations internationales et les partenaires techniques et financiers ; 
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• connaissance de la gestion des projets contractuels complexes (grands projets 

internationaux clé en main (EPC) et des contrats FIDIC, etc.) ; 

• avoir une expérience de travail pour ou avec le gouvernement du Togo, les organismes 

donateurs, ou toute autre institution bilatérale / multilatérale dans la gestion des 

questions juridiques relatives à la mise en œuvre d’un programme ou d’un projet est 

souhaitée ;  

• avoir une bonne connaissance des partenaires techniques et financiers au développement 

et des bailleurs de fonds pour les secteurs énergie et TICs ; 

• avoir connaissance du cadre institutionnel et réglementaire des PPP, au niveau national, 

communautaire (UEMOA) et international ; 

• voir une expérience avérée en négociation de contrats (concession, EPC, etc.) ; 

• avoir des capacités avérées à bâtir une analyse juridique assortie de propositions 

opérationnelles en montage de projet ; 

• être professionnel, avoir un bon jugement, et avoir la flexibilité de travailler en dehors 

des heures normales de travail pour répondre aux besoins du poste ; 

• avoir une capacité à travailler avec des équipes et des institutions multidisciplinaires; 

• avoir une forte capacité d’adaptation et de flexibilité ; 

• avoir une bonne capacité de rédaction des rapports et une capacité à travailler dans un 

environnement multiculturel et être rigoureux ; 

• avoir un sens du contact facile et une capacité à convaincre. 

 

RESPONSABILITES  

Sous la responsabilité du Coordonnateur National, l’expert(e) Juriste-Financier est chargé de : 

• fournir des avis juridiques au Coordonnateur National dans le cadre du développement 

du programme COMPACT; 

• rédiger des documents juridiques « types » (clause type, dossier type de passation des 

projets retenus en PPP, clauses type des contrats, matrice des risques juridiques, etc.) ; 

• réaliser des consultations juridiques et veille juridique liées aux projets dans le secteur, 

principalement en droit public des affaires (procédures de mise en concurrence, contrats 

administratifs, sous-traitance, etc.), en droit de la régulation, en droit sectoriel ; 

• évaluer la faisabilité financière et juridique des projets proposés dans le cadre du 

programme COMPACT du Togo ; 

• rédiger l’analyse juridique et financière des avis sur les évaluations préalables et des avis 

avant signature des contrats – Appui à la rédaction des avenants ; 

• traiter éventuellement des problématiques de contentieux ; 

• proposer des montages juridiques et financiers innovants pour la formulation des projets 

retenus pour le programme COMPACT du Togo ; 

• appuyer les équipes projets des ministères sectoriels techniques sur le plan juridique et 

financier à toutes les phases de formulation et de mise en œuvre des projets du 
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COMPACT, en particulier lors de l’élaboration des documents d’appel d’offres et des 

documents contractuels ; 

• appuyer les consultants lors des activités sur l’élaboration des documents stratégiques, 

organiques et opérationnels ; 

• réaliser les études afférentes aux différents aspects juridiques et financiers des projets 

du programme COMPACT du Togo; 

• procéder au montage juridique et à la structuration financière des projets en PPP ; 

• participer à l’évaluation économico-juridique des contrats PPP ou concession des projets 

du programme COMPACT du Togo; 

• interagir avec l’équipe des experts de la MCC, de la Cellule de Mise en œuvre du Compact 

et des bailleurs du programme COMPACT du Togo. 

• produire des outils types de requête en fonction des sources de financement; 

• initier et conduire toute activités de mobilisation de ressources (tables ronde, séminaires 

internationaux, …); 

• procéder à la négociation des contrats; 

• mettre en place un système de gestion et de suivi des requêtes de financement ; 

• assurer le renforcement de capacités dans son domaine de compétence. 

NB : L’expert(e) recruté(e) travaillera avec un assistant dans l’exécution de sa mission. 

 

RESULTATS ATTENDUS  

• Les avis juridiques sont émis dans une approche de partenariat public-privé; 

• La revue juridique des contrats est établie avant leur signature ; 

• Les projets du programme COMPACT du Togo sont financièrement structurés ; 

• Les normes des bailleurs en corrélation avec les règlementations togolaises sont prises 

en comptes ; 

• Des ressources sont mobilisées auprès de la MCC ; 

• Des ressources additionnelles sont mobilisées auprès des partenaires techniques et 

financiers pour la mise en œuvre du programme COMPACT du Togo. 

  

RAPPORTS  

• L’expert(e) Juriste Financier soumettra des rapports mensuels d’activités qui serviront de 

base pour le paiement de ses honoraires. Chaque rapport mensuel doit présenter : 

− les activités prévues et réalisées au cours de la période du rapport ;  

− les défis rencontrés et les propositions d’approche de solution pour relever ces défis ;  

− le détail des activités prévues pour la période suivante ; 

− la fiche de temps. 

Les rapports mensuels de l’expert(e) Juriste Financier sont adressés au Coordonnateur National 

et seront soumis au plus tard le dernier jour du mois concerné.    

  

 LANGUES   

• Avoir une bonne maîtrise de la langue française à l’oral et l’écrit.   
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• La maîtrise de la langue anglaise à l’oral et à l’écrit est obligatoire 

 

DETAILS LIES AU POSTE  

• Type de contrat : contrat à durée déterminée (12 mois renouvelable) 

• Début du contrat : immédiat 

• Lieu de travail : Lomé et tout autre lieu nécessaire à l’accomplissement des tâches 

susmentionnés 

• Rémunération : en fonction du profil du candidat 

CONDITIONS D'EMBAUCHE 

Le (a) candidat(e) admis pour le poste sera soumis à un contrat de performance et devra avoir 

une bonne santé physique et mentale, être de bonne moralité et jouir de ses droits civiques. 

COMPOSITION DU DOSSIER DE CANDIDATURE 

• une lettre de motivation (une page et demi maximum) timbrée à 500F CFA adressée au 

Coordonnateur National du programme Compact du Togo précisant la prétention 

salariale;  

• des copies certifiées conformes des diplômes à partir du baccalauréat II ou équivalent ; 

• des copies certifiées conformes des certificats de formations et attestations de travail ; 

• une copie légalisée de la carte d’identité ; 

• un curriculum vitae actualisé et signé ; 

• un casier judiciaire datant de moins de trois mois ; 

• un certificat médical de visite. 

 

PROCEDURE DE RECRUTEMENT 

Le recrutement se fera par voie de présélection sur dossier suivie d'un entretien avec les 

candidats présélectionnés. Seuls les candidats retenus seront contactés. 

 

DEPOT DU DOSSIER DE CANDIDATURE 

Les dossiers de candidatures doivent être envoyés par mail à l’adresse : 

secregene.finances@yahoo.fr et être directement déposés sous pli fermé au secrétariat 

particulier du Secrétaire Général du Ministère de l’Economie et des Finances sis dans l’immeuble 

du CASEF, côté finances, 7ème étage porte 720, les jours ouvrables de 7 heures 30 à 12 heures 

00 et de 14 heures 30 à 17 heures 00, au plus tard le 28 Avril 2023. Les candidatures doivent 

comporter l’inscription en objet du mail et sur l’enveloppe : « PROGRAMME COMPACT DU TOGO, 

CANDIDATURE AU POSTE D’EXPERT(E) JURISTE FINANCIER»  

 

NB : 

• Tout dossier de candidature incomplet sera rejeté ; 

• Aucun dossier de candidature ne sera restitué. 
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